
Date de convocation :
04/09/2026

 
Conseillers en exercice : 21

 
Conseillers présents : 16

 
Conseillers votants : 21

BUREAU COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU JEUDI 10 SEPTEMBRE 2026

***************

Délibération n° BC/26-022

Dispositif d'aide à l'acquisition de véhicules propres :
attribution d'une subvention dans le cadre d'un projet

d'acquisition de véhicules bas Carbone par l'entreprise
CNPP

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie
Agglomération,  se sont réunis lors de la séance du Bureau de
Seine Normandie Agglomération, Salle Vallée du Gambon, sous
la Présidence de  Monsieur Frédéric DUCHÉ, le  10 septembre
2026 à 15h00.

Etaient présents : 

François  OUZILLEAU  (VERNON),  Aline  BERTOU
(FRENELLES-EN-VEXIN),  Pieternella  COLOMBE
(SAINT-MARCEL),  Pascal  LEHONGRE  (PACY-SUR-
EURE),  Karine  CHERENCEY  (LA  CHAPELLE
LONGUEVILLE),  Christian  LEPROVOST  (LES
ANDELYS),  Véronique  MONFILLIATRE  (VEXIN-SUR-
EPTE),  Baptiste  LECOINTRE  (VERNON),  Thibaut
BEAUTÉ  (NOTRE-DAME-DE-L'ISLE),  Lorine  BALIKCI
(VERNON),  Tristan  SAVINO  (VERNON),  Sandra
AZEVEDO  (VERNON),  Pascal  MAINGUY
(PRESSAGNY-L'ORGUEILLEUX),  Hugues  PERROT
(PACY-SUR-EURE),  Christophe  BASTIANELLI  (LA
ROQUETTE), Didier COURTAT (MÉNILLES), 

Absents excusés ayant donné pouvoir     :

Monsieur  Frédéric  DUCHÉ  à  Monsieur  Pascal
LEHONGRE
Monsieur  Sébastien  LECORNU  à  Monsieur  François
OUZILLEAU
Monsieur Pascal JOLLY à Madame Aline BERTOU
Monsieur  Guillaume  GRIMM  à  Monsieur  Christian
LEPROVOST
Monsieur Emmanuel BOURDON à Madame Véronique
MONFILLIATRE

Absents     : 

Secrétaire de séance : Christian LEPROVOST







Le Bureau Communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’énergie ;
 
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DÉLÉ/BCLI/2019-59  du  30  décembre  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n° CC/26-97 du 30 avril 2026 portant délégation de compétences du Conseil
communautaire au Bureau communautaire ;

Vu la décision n° BC/19-029 du 25 avril  2019, validant la mise en place du dispositif  d’aide à
l’acquisition de véhicules propres, à destination des communes et entreprises du territoire ;

Vu  la  décision  n°  BC/21-007  du  14  janvier  2021,  validant  l’extension  du  dispositif  d’aide  à
l’acquisition de véhicules propres à la location de plus de 36 mois de véhicules propres ;

Vu le rapport de présentation du Président ; 
 
Considérant que la demande de subvention n° 222920 réalisée sur le guichet numérique unique
de SNA par l’entreprise CNPP ENTREPRISE, sise Route de la Chapelle-Réanville 27950 Saint
Marcel, entre dans les critères d’attribution du dispositif d’aide à l’acquisition de véhicules propres ;
 
Après en avoir délibéré,
 

DÉCIDE
 
Article 1 : D’émettre un avis favorable à l’attribution d’une subvention de 10 000 € à l’entreprise
CNPP ENTREPRISE pour la location pendant 36 mois de 5 véhicules électriques, d’une valeur
totale de 99 792 € TTC, soit une aide de 10 % du montant TTC.

Article  2   : D’autoriser  le  Président  ou  son représentant  à  signer  tout  document  afférent  à  la
présente décision.

Article 3     : La présente délibération sera publiée sur le site internet sna27.fr,  communiquée au
Conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur le
Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
 
Article 4     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Délibéré :
Adoptée  à  l'unanimité  des  votants  (  Abstention  :  M.  François  OUZILLEAU,  Mme  Pieternella
COLOMBE, Mme Karine CHERENCEY ; )

Fait en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait certifié conforme,



Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé contre le
présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication. Dans ce même
délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge alors le délai de recours
contentieux qui peut ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse
au terme d’un  délai  de deux  mois  vaut  rejet  implicite  du  recours  gracieux).  La juridiction  peut  être saisie par  le  biais  du  portail
« Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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